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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2296 (2016) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 
2017 et a prie le Secretaire general de lui rendre compte tous les 90 jours de 
l’execution du mandat de la mission. 11 retrace et analyse revolution du conflit et de 
la situation politique et operationnelle au Darfour, notamment les principaux 
obstacles a l’execution effective du mandat, entre le 28 septembre et le 15 decembre 
2016. 11 presente egalement les mesures prises par la MINUAD pour atteindre ses 
objectifs et fait le point sur le transfert des taches a l’equipe de pays des Nations 
Unies et sur [’elaboration d’une strategic de sortie pour la MINUAD. 


II. Dynamique du conflit et conditions de securite 


2. Aucun conflit arme majeur n’a eu lieu au Darfour au cours de la periode 
consideree. Toutefois, la situation est restee instable en l’absence de progres vers un 
accord global a meme de remedier aux causes profondes de la violence. Les 
hostilites avec les mouvements armes ont diminue du fait de l’offensive militaire 
lancee par l’Etat, qui a contenu la rebellion armee dans une petite partie du Jebel 
Marra, et des effets de la saison des pluies sur la mobilite des forces militaires. Le 
nombre d’affrontements intercommunautaires a diminue par rapport aux annees 
precedentes. La situation de securite generale au Darfour s’est cependant degradee 
en raison de la concurrence saisonniere pour l’eau, les terres et les ressources et de 
la persistance de differends a cet egard, ainsi que de la proliferation des armes et de 
la recrudescence de l’impunite, qui ont continue d’attiser les tensions et les conflits 
intercommunautaires. On a signale des actes criminels et des violations des droits de 
l’homme commis par des groupes criminels organises et des milices contre les 
civils, y compris les personnes deplacees, ainsi que plusieurs attaques contre les 
forces militaires et de police. 


Combats entre les forces de l’Etat et les mouvements armes 


3. Dans l’allocution qu’il a prononcee a la seance de cloture de la Conference de 
dialogue national, qui a eu lieu a Khartoum le 10 octobre, le President Omar Bechir 
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a annonce la prorogation du cessez-le-feu unilateral du Gouvernement au Darfour et 
dans les deux zones. Le Gouvernement venait alors de declarer avoir pris le controle 
du Jebel Marra, dans le cadre de l’offensive militaire menee depuis le debut de 
2016, et que le mois de septembre avait vu la conclusion du conflit au Darfour. Du 
fait des pertes territoriales subies pendant 1’ offensive, ainsi que des dissensions 
internes, la rebellion armee au Darfour se limitait a la presence de combattants de la 
faction Abdul Wahid de l’Armee de liberation du Soudan sur un petit territoire dans 
l’ouest du Jebel Marra. 

4. Selon plusieurs rapports, l’ALS-AW comptait quelques petits groupes de 
combattants mobiles operant a l’est et au sud-ouest de Sarong, au nord-est de Nertiti 
(Darfour central). De l’avis du Gouvernement, la presence de l’ALS-AW dans la 
zone de Sarong ne correspondait pas a des operations militaires viables, mais 
constituait une tentative de la part du mouvement arme, et en particulier de son 
dirigeant Abdul Wahid al-Nour, pour demontrer que le mouvement restait important 
sur le plan politique, malgre ses pertes militaires et ses divisions internes. Alors 
meme que les dirigeants de l’ALS-AW dementaient publiquement tout 
affaiblissement du mouvement arme, le 4 novembre, 222 de ses membres, menes 
par un ancien commandant de la zone de Sarong, ont signe un accord de paix avec 
l’administration du Darfour central a Koron, au sud de Golo. Get accord prevoyait 
des arrangements en matiere de securite, le partage du pouvoir et l’engagement de 
l’administration de fournir une aide au developpement a la region. Le 21 novembre, 
des membres de la faction armee auraient rejoint Khartoum pour signer le document 
final issu du dialogue national. De meme, le 20 novembre, 16 personnes pretendant 
etre membres de l’ALS-AW et provenant de la zone du Jebel Si ont signe un accord 
de paix avec l’administration de cet Etat. 

5. Bien que confinee dans une zone restreinte du Jebel Marra, l’ALS-AW aurait 
lance le 19 novembre une attaque contre les Forces armees soudanaises presentes a 
Sarong, blessant 16 militaires. Celles-ci auraient riposte le 4 decembre en procedant 
a des tirs d’artillerie sur les positions de l’ALS-AW dans la zone situee a l’est de 
Nertiti. La MINUAD n’a pu ni verifier ces informations ni constater les 
consequences des combats car Faeces a la zone a continue de lui etre refuse par le 
Gouvernement. 

6. Aucun affrontement n’a ete signale entre le Gouvernement et les forces du 
Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) et de la faction Minni Minawi de 
l’Armee de liberation du Soudan (ALS/MM) depuis avril 2015 et avril 2016, 
respectivement. A la suite du cessez-le-feu proclame par le President, ces deux 
mouvements armes, en tant que membres du Front revolutionnaire soudanais, ont 
annonce le 30 octobre qu’ils cessaient unilateralement les hostilites a des fins 
humanitaires pour une duree de six mois. Le 25 novembre, ayant ete informe a 
plusieurs reprises de la presence de mouvements armes du Darfour au Soudan du 
Sud, le President sud-soudanais Salva Kiir Mayardit a ordonne aux organes de 
securite et aux forces armees de son pays de faire en sorte que, au plus tard a la fin 
du mois de novembre, les mouvements rebelles en provenance du Soudan soient 
expulses du Soudan du Sud et empeches d’agir depuis ce pays. 

7. Le 29 septembre, Amnesty International a publie un rapport dans lequel elle 
denonfait [’utilisation d’armes chimiques contre des civils par les forces de l’Etat, 
ainsi que d’autres violations des droits de l’homme et du droit humanitaire, dans le 
cadre de l’offensive lancee par ces forces dans le Jebel Marra depuis le debut de 
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2016. Le Gouvernement soudanais a fermement nie ces allegations qu’il estime sans 
fondement, affirmant qu’il n’etait pas en possession de telles armes et que ses 
installations industrielles, tant militaires que civiles, restaient ouvertes pour enquete 
a l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. Apres examen des 
allegations figurant dans le rapport, celle-ci a initialement declare que, sans la 
communication de nouveaux renseignements et elements de preuve, il n’etait pas 
possible a ce stade de tirer des conclusions. La MINUAD n’a trouve aucune preuve 
de [’utilisation d’armes chimiques dans le Jebel Marra, mais il ne lui a pas ete donne 
libre acces aux zones de conflit. Le 28 octobre, 1’administration du camp de 
personnes deplacees de Hassahissa a demande a la communaute internationale 
d’envoyer une equipe pour enqueter sur [’utilisation d’armes chimiques et autres par 
les forces de l’Etat. 

Conflits locaux et violences intercommunautaires 

8. Les trois derniers mois ont ete caracterises par plusieurs affrontements 
intercommunautaires generes par des problemes d’acces aux terres et aux ressources 
pendant les periodes de migration et de culture et des incidents lies aux vols de 
betail, qui ont ete sensiblement exacerbes par l’inadequation de l’etat de droit et des 
institutions judiciaires, ainsi que par la proliferation des armes. Dans ce contexte, 
les administrations des Etats, les administrations autochtones et les chefs 
traditionnels ont continue de s’employer a prevenir les differends et a y faire face 
grace a des mesures de securite, au dialogue avec les parties prenantes, a la mise en 
place de conditions propices a la conclusion d’accords de cessation des hostilites et 
a la reconciliation. 

9. Au Darfour meridional, les periodes de migration et de culture en cours ont ete 
marquees par de fortes tensions, signalees notamment a Bouram et a Greida. Des 
membres des Fallata et des Salamat se sont affrontes a la suite de vols de betail le 
9 octobre et le 5 novembre, respectivement a Oued Hagam et a Nadhif, pres de 
Bouram, ces heurts faisant 10 victimes. Outre le deployment de troupes 
gouvernementales dans ces zones pour empecher une nouvelle escalade des 
combats, les administrations autochtones des deux communautes et les autorites 
locales se sont regroupees au sein d’un comite de la paix pour tenter de resoudre 
leurs differends concernant l’acces aux ressources et de veiller a la mise en oeuvre 
de l’accord qu’elles avaient signe en septembre 2015. Le 9 novembre, des vols de 
betail a Merifin, au sud-ouest de Bouram, ont donne lieu a des affrontements entre 
des Habbaniya, apparemment soutenus par les Fallata, et des Salamat, qui ont 
entraine la mort de six membres des Habbaniya et de quatre des Salamat. La 
violence a ete endiguee grace au deployment de forces de l’Etat supplementaires et 
a la determination des dirigeants locaux a assurer le traitement des incidents comme 
des actes criminels. 

10. A Greida, apres que des membres armes des Rizeigat eurent tente de violer des 
filles Massalit a Oum Charana, des heurts sont survenus le 8 novembre entre les 
deux groupes et ont fait quatre victimes parmi les Rizeigat et deux chez les 
Massalit. Le Chef supreme des Rizeigat est venu de Daein pour desamorcer les 
tensions dans la region et empecher la mobilisation continue de sa communaute, 
alors que les autorites locales ont dialogue avec les Massalit a cette meme fin. 
Neanmoins, le 16 novembre, des agriculteurs Massalit ont tue deux nomades 
Rizeigat qui auraient fait paitre leur betail sur leurs terres, a Dimozoya, au sud de 
Greida. Les 17 et 18 novembre, a Joghana et a Dimozoya, les Rizeigat ont lance des 
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attaques en represailles, qui ont entraine la mort de 21 Rizeigat et de 10 Massalit, 
portant le nombre total de victimes a 27 Rizeigat et 12 Massalit. A Tissue d’une 
reunion entre les autorites locales et les administrations autochtones tenue le meme 
jour, il a ete convenu que tous les eleveurs Rizeigat devraient quitter la localite 
jusqu’a la fin de la saison des cultures a la mi-janvier 2017 et qu’une reunion de 
reconciliation aurait lieu en decembre 2016. 

11. Au Darfour occidental, un differend non resolu concernant Tindemnisation 
pour les meurtres commis lors de vols de betail anterieurs a donne lieu a des 
affrontements les 30 et 31 octobre entre les Zaghawa et les Aoulad Zei'd, sous-clan 
des Rizeigat du nord, a Kolbos, le long de la frontiere soudanaise avec le Tchad. Ces 
affrontements ont entraine la mort ou Tenlevement de 16 personnes issues des deux 
communautes. Le Gouverneur du Darfour occidental et les forces conjointes 
soudano-tchadiennes sont intervenus rapidement pour mettre un terme a la violence. 
Le 13 novembre, en collaboration avec les autorites tchadiennes locales, ils ont 
anime une reunion de reconciliation entre les deux groupes, au cours de laquelle les 
parties sont convenues d’echanger les personnes enlevees. Toutefois, les combats 
ont repris le 25 novembre, quand les Aoulad Zeid ont attaque les Zaghawa pres de 
Berek, de Tautre cote de la frontiere avec le Tchad, faisant quatre victimes, dont un 
soldat tchadien. Entre les appels a la vengeance et les rapports signalant la 
mobilisation des communautes, la situation demeure tendue dans la zone du Jebel 
Moon. 

12. S’agissant des affrontements intercommunautaires survenus au Darfour 
oriental, les discussions separees tenues, a Tinitiative du Gouvernement, a 
Khartoum du 4 au 6 octobre avec les Rizeigat du sud et les Maaliya n’ont pas 
permis de progresser dans le reglement du differend opposant les deux 
communautes a propos de terres et de ressources a Adila et a Abou Karinka. Les 
tensions sont done restees vives. Les 14 et 15 octobre, deux Maaliya ont ete tues a 
la suite d’une serie de vols de betail a Abou Karinka. Une nouvelle escalade a ete 
empechee grace a l’intervention rapide de Tadministration de l’Etat et des 
responsables des deux communautes, qui a abouti le 17 octobre a un accord 
d’indemnisation. 

13. Au Darfour septentrional, la situation est restee tendue a Sortoni entre les 
personnes deplacees de Tethnie Four et les Rizeigat du nord a la suite des attentats 
commis par ces derniers en mai a Tencontre de personnes deplacees, notamment sur 
leur site de rassemblement, et sur fond d’accusations de vol de betail et de 
destruction de recoltes portees a Tencontre des Four, dont certains elements de 
TALS-AW. Le 27 octobre, les dirigeants locaux des nomades ont empeche des 
personnes deplacees d’acceder au point d’eau de la zone. L’interdiction a ete levee 
le 13 novembre grace a la collaboration de la MINUAD avec les dirigeants locaux a 
Kabkabiya et a Sortoni. Les nomades continuent de bloquer la circulation 
commerciale le long de la route entre Kabkabiya et Sortoni. Le processus de 
reconciliation mene par le Gouvernement, par T intermediate du comite de 
Kabkabiya de protection des recoltes et de gestion des conflits, n’a pas encore 
abouti. 

Violence contre les personnes deplacees 

14. Les personnes deplacees ont ete la cible de 201 crimes, qui ont fait 
26 victimes. La plupart de ces crimes ont ete attribues par les interesses aux forces 
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de securite de l’Etat ou aux milices progouvernementales. Les zones les plus 
touchees ont ete Koutoum, Kabkabiya, Korma, Changel-Tobaya, Taouila et Sortoni 
au Darfour septentrional, Geneina, Kereinik et Mournei au Darfour occidental, et 
Zalingei, Nertiti et Tour au Darfour central. En octobre, les conditions de securite a 
proximite du camp de personnes deplacees de Sisi, a l’ouest de Geneina, au Darfour 
occidental, se sont considerablement degradees, des informations faisant etat de la 
presence de milices arabes armees et d’attaques contre des agriculteurs Massalit 
deplaces, y compris des femmes. Le 18 octobre, le Gouverneur du Darfour 
occidental et des dirigeants locaux ont facilite la conclusion d’un accord entre les 
communautes Massalit et Tama et se sont engages a veiller a ce que les auteurs 
d’actes criminels soient traduits en justice. En octobre, une serie d’attaques 
commises par des eleveurs de chameaux dans la zone de Tour (Darfour central) a 
par ailleurs entraine le deplacement d’environ 200 personnes a Nertiti, a Kas et a 
Nyala (Darfour meridional). Le 19 novembre, un grand nombre de miliciens 
Maharia sont entres, a bord de vehicules equipes de mitrailleuses, dans le camp de 
deplaces de Kassab, au nord-est de Koutoum (Darfour septentrional), semant la 
panique generate. Quelques jours avant, les Maharia avaient bloque la route entre 
Koutoum et Al-Fasher pour protester contre l’arrestation de leur chef par le Service 
national de renseignement et de securite au debut du mois. 

15. La securite des communautes deplacees a egalement ete mise en peril par une 
augmentation des arrestations arbitraires et des detentions illegales, surtout au 
Darfour meridional et au Darfour occidental. Les 19 et 20 octobre, par exemple, au 
moins six dirigeants des personnes deplacees ont ete arretes pour avoir organise la 
veille une manifestation a Geneina (Darfour occidental). Le 18 octobre, a Kario, a 
Touest de Daein (Darfour oriental), la police a fait un usage disproportionne de la 
force lors d’une fouille au camp de refugies, arretant au passage 11 Sud-Soudanais 
et les accusant d’infractions diverses, y compris d’avoir resiste lors de leur 
arrestation et d’avoir brasse de l’alcool. Huit d’entre eux ont ete condamnes lors 
d’un proces expeditif et places en detention a la prison d’Etat de Daein. Le 
l er octobre, apres la tenue d’une reunion le 31 juillet avec 1’Envoye special des 
Etats-Unis pour le Soudan et le Soudan du Sud, quatre des sept autres personnes 
arretees dans des camps de personnes deplacees du Darfour central ont ete liberees 
par le Service national de renseignement et de securite, tandis que les trois autres 
ont ete transferees de Zalingei a Khartoum. 

Criminalite et banditisme 

16. Au cours de la periode consideree, 659 actes criminels et 122 victimes ont ete 
signales, contre 570 actes criminels et 110 victimes pendant la periode precedente. 
Parmi ces crimes figuraient les voies de fait et le harcelement (206 cas), les tirs de 
coup de feu (149 cas), les meurtres (86 cas), les vols a main armee (49 cas), les 
cambriolages et vols avec effraction (41 cas), les vols de betail (43 cas), les 
enlevements (31 cas), les tentatives de vol (16 cas), les menaces de violence 
(14 cas), les attaques et embuscades (8 cas), les pillages (4 cas), les incendies 
criminels (2 cas) et d’autres incidents (10 cas). 

17. La periode consideree a egalement ete marquee par plusieurs agressions 
perpetrees contre des militaires et des policiers par des milices et des groupes armes 
organises. Par exemple, une force regroupant des militaires et des policiers du 
Gouvernement, deployee pour verifier les informations faisant etat de la destruction 
de recoltes, s’est heurtee le 15 novembre a des eleveurs arabes a Oum Tearent, au 
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nord de Changel-Tobaya (Darfour septentrional), causant la mort d’un soldat et d’un 
eleveur. Le 17 novembre, un groupe arme a attaque un poste de controle de la police 
sur la route entre Khartoum et Al-Fasher, dans le village de Kathkara, a Test de 
celle-ci, tuant trois policiers et en blessant deux autres et s’emparant de fusils 
d’assaut et de mitrailleuses. 


III. Evolution de la situation politique 

Processus de paix au Darfour 

18. Depuis la signature par l’ALS-MM et le MJE, en aout, de l’Accord relatif a la 
feuille de route proposee par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, aucun progres tangible n’a ete accompli sur la voie de la paix au Darfour, 
en raison de disaccords persistants entre les parties quant aux modalites de la 
cessation des hostilites et de l’acces humanitaire. Le Groupe de mise en oeuvre et la 
MINUAD ont poursuivi le dialogue avec les parties pour aplanir les divergences, en 
particulier concernant la place du Document de Doha pour la paix au Darfour dans 
les negociations et les conditions de la divulgation de [’emplacement des forces de 
l’ALS-MM et du MJE dans la region. 

19. A la demande de l’ALS-MM et du MJE et avec l’accord du President 
soudanais, le President de l’Ouganda, Yoweri Kaguta Museveni, anime les 
negociations au Darfour depuis mai. Les rencontres avec les dirigeants de l’ALS- 
MM et du MJE, le 19 octobre a Kampala, ont ete l’occasion de discussions 
informelles. Le President du Tchad, Idriss Deby Itno, a egalement continue de 
participer aux efforts visant a regler la crise au Darfour et a rencontre, le 12 octobre 
a Berlin, les dirigeants de l’ALS-MM et du MJE, qu’il aurait exhortes a participer 
au dialogue national conclu l’avant-veille a Khartoum. 

20. La periode consideree a ete marquee non seulement par l’absence de progres 
dans le processus de paix, mais aussi par des informations faisant etat de divisions 
au sein des mouvements armes. Outre les dissensions entre les membres de l’ALS- 
AW mentionnees plus haut, le l e ‘ decembre, le President du MJE, Gibril Ibrahim, a 
demis de ses fonctions le Secretaire du mouvement, Abu Bakr Hamid. Selon les 
medias, celui-ci, qui entretient de bonnes relations personnelles avec le President 
tchadien, etait plus sensible aux appels lances par ce dernier au MJE pour qu’il 
s’associe au dialogue national. Le 3 decembre, comme il s’y etait engage lorsqu’il 
avait declare unilateralement la cessation des hostilites, le MJE a libere 22 membres 
des Forces armees soudanaises et les quatre derniers commandants du MJE-Soudan 
qu’il detenait. 

Dialogue national 

21. Le 10 octobre, l’Assemblee generale du dialogue national, a laquelle 
participaient 79 partis politiques et 28 mouvements armes, a adopte un document 
final contenant 981 recommandations formulees par six comites. Ce document 
presentait les grandes lignes d’un regime politique federal et presidentiel, dans 
lequel la Chambre des deputes et le Conseil des Etats formeraient un parlement 
bicameral et les trois pouvoirs seraient separes. Ses signataires reaffirmaient les 
valeurs de la democratic et mettaient l’accent sur les principes d’egalite des citoyens 
et de diversity de l’identite soudanaise. Le 26 octobre, le secretariat du dialogue 
national a presente ce document a l’Assemblee nationale soudanaise afin qu’elle 
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s’en inspire pour rediger une nouvelle Constitution permanente dans un delai de 
trois mois. Le 5 decembre, le Mecanisme superieur de coordination du dialogue 
national a ete dissous et un nouveau comite charge de suivre la mise en oeuvre du 
document national a ete etabli. 

22. Le Gouvernement et plusieurs pays de la region se sont felicites du succes du 
dialogue. Mais les groupes de l’opposition se sont montres critiques, faisant valoir 
que, bien que les principes generaux de bonne gouvernance et d’unite y soient 
reaffirmes, le document final, ainsi que le discours prononce par le President a la 
seance de cloture du 10 octobre, demeurait vague et ne contenait aucun engagement 
sur des questions essentielles, telles que la Constitution permanente, les droits 
politiques, le role des services de securite et les mesures d’execution. En outre, la 
coalition Appel du Soudan a declare que le dialogue n’etait pas consensuel et 
inclusif comme prevu dans l’Accord relatif a la feuille de route et que ses 
conclusions ne pouvaient que servir de base a un nouveau processus, plus large, 
auquel elle serait prete a s’associer a certaines conditions. 

23. La decision par laquelle le Gouvernement, le 3 novembre, a reduit les 
subventions sur le carburant et l’electricite pour enrayer 1’inflation a donne lieu a 
plusieurs petites manifestations, notamment a Khartoum, a Al-Fasher et a Nyala. 
Les autorites ont arrete 21 membres des partis d’opposition, dont le President du 
Parti du congres national, qu’elles ont accuse d’incitation au renversement du 
regime. Le 25 novembre, des militants politiques ont appele a un large mouvement 
de desobeissance civile du 27 au 29 novembre. Des manifestations organisees 
principalement par des etudiants ont ete signalees a Khartoum, Al-Fasher et 
Omdurman, entre autres, ainsi que des arrestations effectuees par les services de 
securite. Des agents du Service national de renseignement et de securite auraient 
egalement ferme des organes de presse ayant critique les mesures d’austerite. 


IV. Situation humanitaire 

24. En 2016, les partenaires humanitaires ont denombre quelque 97 000 personnes 
nouvellement deplacees (53 000 au Darfour septentrional, 29 000 au Darfour 
meridional et 15 000 au Darfour central), principalement a cause des combats a 
Jebel Marra, auxquelles viendraient apparemment s’ajouter jusqu’a 88 000 
personnes dont le deplacement n’a pu etre confirme, faute d’acces suffisant aux 
lieux concernes. Si les deplaces ont recju une aide humanitaire de base, tous les 
besoins n’ont pu etre satisfaits dans les domaines de l’eau, de Lassainissement et de 
l’hygiene, de la protection et des moyens de subsistance dans certains sites du 
Darfour septentrional et du Darfour meridional. 

25. Au cours de la periode consideree, 17 arrivees en provenance de Golo ont ete 
recensees au Darfour septentrional et aucune au Darfour meridional. Le nombre de 
deplaces a pu etre verifie dans toutes les zones connues de deplacement au Darfour 
meridional, sauf a Deribat, ou le Gouvernement continue d’empecher le personnel 
humanitaire d’acceder a environ 800 personnes. Au Darfour central, on a recense 
quelque 5 000 deplaces a Zalingei et 10 500 a Guido, tandis qu’environ 30 000 
personnes seraient rentrees chez elles, dont 25 000 a Golo. Des informations non 
confirmees font etat de 41 000 personnes deplacees ou touchees a Nertiti, Rockero, 
Tour, Daya et Fanga Suk, et de 45 000 deplaces supplementaires dans la region de 
Bouri et Wadi Bouri. 
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V. Situation operationnelle 

Attaques, restrictions de mouvements, refus d’acces a la mission 

26. Trente et un actes criminels visant le personnel et les biens de l’Organisation 
ont ete constates (dont 2 enlevements, 4 vols a main armee, 8 vols et cambriolages, 
2 entrees non autorisees, 10 cas de jet de pierres, 1 menace adressee a un membre 
du personnel, 2 fusillades ou actes d’intimidation et 2 cas de surveillance hostile), 
contre 19 au cours de la precedente periode. Le 24 novembre, des hommes armes 
ont enleve quatre membres du personnel recrute sur le plan national le long de la 
route menant au grand camp de la MINUAD situe a Nyala et les ont liberes le jour 
meme, sans toutefois leur rendre leurs effets personnels, a Douma, soit 
45 kilometres au nord-ouest de la ville. La veille, le Service national de 
renseignement et de securite avait arrete un membre du personnel de la MINUAD 
recrute sur le plan national pour une pretendue atteinte a la securite. Des discussions 
sont en cours entre la MINUAD et le Service au sujet de la situation de cette 
personne. 

27. Au 15 decembre, les patrouilles au sol de la MINUAD s’etaient heurtees a 
67 refus ou restrictions d’acces de la part du Gouvernement ou de jeunes deplaces 
au Darfour. La mission a continue de se voir refuser l’acces a des zones signalees 
precedemment comme des zones de conflit dans le Jebel Marra et ses patrouilles ont 
subi des restrictions similaires au lendemain de violences intercommunautaires a 
Greida (Darfour meridional) et Foro Bourounga (Darfour occidental), les 26 et 

27 novembre respectivement. Du 3 au 6 novembre, [’administration du Darfour 
occidental a restreint les vols et les deplacements au sol de la mission depuis ou 
vers son camp de Geneina, ce qui a eu de graves repercussions sur les operations et 
la securite de son personnel. La MINUAD s’est vu refuser 29 demandes 
d’autorisation de vol au total, dont 26 au cours de l’episode susmentionne a 
Geneina. Les autorites soudanaises ont egalement restreint les vols de la mission en 
refusant tout vol direct entre les bases d’operations des differents secteurs et en 
limitant les creneaux autorises pour les operations aeriennes. 

Refus et restrictions d’acces visant des agents humanitaires 

28. L’insecurite a continue d’entraver les activites humanitaires au Darfour. Le 

28 septembre a Sortoni (Darfour septentrional), des membres de l’ALS-AW ont 
enleve deux travailleurs humanitaires, qu’ils accusaient d’espionnage pour le 
compte du Gouvernement, pour les relacher le jour meme. Le 18 octobre, la police a 
fait une descente dans le nouveau camp de refugies de Kario (Darfour oriental) sans 
en aviser les acteurs humanitaires au prealable. Ces deux incidents ont entraine la 
suspension temporaire des activites humanitaires. Au Darfour septentrional, les 
tensions intercommunautaires a Sortoni ont entraine le blocage permanent de la 
route menant a Kabkabiya, ce qui a empeche la libre circulation des personnes 
deplacees et perturbe la fourniture de services d’alimentation en eau et 
d’assainissement en novembre. 

29. Les acteurs humanitaires ont egalement continue de se heurter a des obstacles 
bureaucratiques, notamment le rejet ou la delivrance tardive des autorisations de 
voyage, en particulier vers les regions ou se trouveraient les personnes deplacees en 
raison du conflit au Jebel Marra. 11 est reste impossible de passer d’un cote a l’autre 
des lignes de front, ce qui a rendu inaccessibles certaines zones du centre et de 
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l’ouest du Jebel Marra, tandis que d’autres parties du massif demeuraient difficiles 
d’acces. Sur 21 demandes devaluation interinstitutions a Deribat, Golo, Nertiti, 
Tour, Guido et Bouri et Wadi Bouri (Darfour central et Darfour meridional), 3 ont 
ete rejetees et 14 sont toujours en attente. Certaines demandes ne concernant qu’une 
institution ont ete acceptees, mais pas dans tous les secteurs, les activites de 
protection ayant par exemple rencontre des difficultes. Dans ces regions, les 
missions se sont souvent deroulees sous la surveillance stride des autorites. En 
outre, le manque de coherence dans l’application des procedures entre les Etats du 
Darfour et entre les administrations des Etats et 1’administration federale a 
egalement eu une incidence sur les operations humanitaires. Une demande 
concernant une mission interinstitutions a Lei't (Darfour septentrional), ou seraient 
etablis 5 000 all 000 refugies, est en attente depuis juillet. 

Visas et dedouanement 

30. Le Gouvernement a delivre 557 visas a la MINUAD, dont 330 pour le 
personnel militaire et de police et 23 pour le personnel recrute sur le plan 
international. De ce nombre, il a, pour la premiere fois depuis un an, accepte une 
demande de visa concernant un specialiste des droits de l’homme. Au 8 decembre, 
117 des demandes de visa deposees depuis janvier 2016 etaient toujours en suspens; 
30 d’entre elles concernaient le personnel civil. La Section des droits de l’homme 
(46 %), le Centre d’operations conjoint (15 %), la Division de l’information et de la 
communication (12 %) et la Section de la protection des civils (11 %) ont vu leur 
taux de vacance diminuer, tandis que celui de la Section de la securite et de la surete 
a augmente (16 %). 

31. Le Gouvernement a dedouane la totalite des 182 lots de rations alimentaires a 
destination de la zone de la mission, mais 251 lots de materiel appartenant aux 
Nations Unies et aux contingents sont encore en attente de dedouanement a Port- 
Soudan et a Khartoum. Le materiel de l’unite chinoise d’helicopteres de manoeuvre 
est en attente de dedouanement par le Ministere des affaires etrangeres depuis le 
10 octobre, tandis que le navire qui le transporte se trouve a quai a Port-Soudan 
depuis le 6 novembre, generant des surestaries. Parmi les autres livraisons en 
attente, parfois depuis pres d’un an, figurent des pieces de materiel de 
transmissions, des vehicules, des imprimantes et des systemes de gestion des 
dechets. Les penuries de materiel qui en decoulent continuent de nuire a la capacite 
des soldats et des unites de police constitutes de communiquer, de patrouiller et de 
proteger les civils. Le Gouvernement n’a en outre pas encore delivre a la MINUAD 
le certificat d’exoneration des droits applicables a l’importation par la voie maritime 
pour l’annee 2016, ce qui a complique et retarde l’acheminement des lots depuis les 
ports, tandis que la demande deposee pour 2017 est toujours en attente. En outre, la 
MINUAD a demande au Gouvernement de l’exonerer des nouvelles restrictions a 
l’importation de vehicules de plus d’un an, mais elle attend toujours la reponse. 


VI. Execution du mandat 
A. Appui a un processus de paix inclusif 
Mediation de haut niveau 

32. Au cours de la periode consideree, plusieurs rencontres et reunions informelles 
consacrees a la marche a suivre pour faire progresser la situation politique ont ete 


16-22321 


9/20 



S/2016/1109 


menees afin d’essayer de rapprocher les positions du Gouvernement et des groupes 
de 1’opposition, y compris les mouvements rebelles. Le l er octobre, le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine a facilite la tenue d’un atelier 
organise par la coalition Appel du Soudan a Addis-Abeba et portant sur les 
modalites de sa participation au dialogue national. Les membres de la coalition ont 
alors convenu d’organiser une reunion preparatoire du dialogue national a Addis- 
Abeba entre ses representants et le Gouvernement, une fois signes les accords 
relatifs a la cessation des hostilites et a l’acces humanitaire au Darfour et aux deux 
zones. 

33. Du 30 septembre au 2 octobre, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine a en outre tenu une serie de consultations informelles a Addis- 
Abeba entre le Gouvernement et l’opposition, au cours desquelles il a encourage les 
deux parties a revoir leur demarche de maniere a tirer profit de la dynamique creee 
par la signature de l’accord sur la feuille de route. Du 27 au 29 novembre, dans une 
tentative visant a depasser l’impasse dans laquelle se trouve la question des sites des 
mouvements armes, la MINUAD a organise une reunion, a Addis-Abeba, entre les 
experts militaires des Forces armees soudanaises, du Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE) et de l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi (ALS- 
MM), a laquelle ont participe le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine et le Bureau de l’Envoye special des Etats-Unis d’Amerique pour 
le Soudan et le Soudan du Sud. Les parties ne sont toutefois pas parvenues a un 
accord sur le calendrier du processus de divulgation. Tout au long des mois 
d’octobre et de novembre, des envoyes des pays de la Troika (Etats-Unis 
d’Amerique, Norvege et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) 
ont egalement rencontre des representants du Gouvernement et des mouvements 
armes pour discuter de la poursuite des pourparlers de paix. 

Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 

34. A la suite de la dissolution officielle de l’Autorite regionale pour le Darfour en 
septembre, le Gouvernement a nomme un secretaire general par interim charge de 
coordonner les travaux des institutions etablies dans le cadre du Document de Doha 
pour la paix au Darfour qui sont toujours operationnelles, a savoir la Commission 
fonciere du Darfour, la Commission du retour volontaire et de la reinstallation, la 
Commission justice, verite et reconciliation, la Commission d’application des 
dispositions relatives a la securite au Darfour et le Fonds de reconstruction et de 
developpement du Darfour. Le Gouvernement devrait prochainement creer, au 
Ministere des affaires presidentielles, un organe charge de succeder a l’Autorite 
regionale pour le Darfour. 11 a egalement indique a la MINUAD qu’il conserverait le 
Fonds de reconstruction et de developpement du Darfour etabli en application du 
Protocole signe avec la faction Bachar du MJE et qu’il creerait un organe 
supplementaire pour succeder au Bureau de suivi de l’accord de paix au Darfour 
afin de fournir l’appui politique necessaire. 

35. La MINUAD collabore avec le Gouvernement afin de fixer les modalites de 
l’appui qu’elle continue d’apporter a la mise en oeuvre des dispositions encore en 
suspens du Document de Doha, dont beaucoup sont decisives pour s’attaquer aux 
causes profondes et aux principals consequences du conflit. Parmi les dispositions 
essentielles qui n’ont pas encore ete appliquees, on citera les objectifs a long terme 
relatifs a la sedentarisation des nomades, a l’amelioration des relations entre les 
agriculteurs et les nomades, a la reforme du droit foncier, a l’indemnisation et au 
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retour des deplaces et des refugies, et ceux qui visent a faciliter les travaux des 
institutions de justice et de reconciliation, le controle des armements et le 
desarmement des civils. Outre les obstacles d’ordre operationnel et politique 
rencontres, les engagements non tenus des donateurs internationaux et du 
Gouvernement ont ete l’un des principaux obstacles a [’application de ces 
dispositions. 

36. En raison des serieuses difficultes financieres rencontrees, le processus de 
dialogue et de consultation interne au Darfour, qui devait initialement etre mene 
dans les 120 jours suivant la signature du Document de Doha pour la paix au 
Darfour, a pris un retard considerable. Au 15 decembre, seules 20 des 
26 consultations locales devant avoir lieu au cours de la deuxieme phase de ce 
processus, qui en compte quatre, avaient ete menees a terme. Les debats ont porte 
sur les causes a l’origine du conflit, notamment les questions liees a 1’insecurite; a 
la proliferation des armes; a la gestion des terres; au developpement et a 
l’economie; a la gouvernance, au renforcement de l’autorite de l’Etat et a 
1’autonomisation de l’administration autochtone; au deplacement de civils et au 
retour volontaire des deplaces et des refugies; a la reconciliation. A ce jour, 
2,7 millions de dollars des Etats-Unis et 800 000 euros ont ete verses par les 
gouvernements soudanais et qatarien et l’Union europeenne, quelque 1,4 million de 
dollars des Etats-Unis restant dus pour mener ce processus a bien. 

37. Le 4 octobre, au Darfour central, la MINUAD, en collaboration avec la 
Commission soudanaise pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
le Programme alimentaire mondial et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, a termine la demobilisation de 780 ex-combattants du Mouvement 
pour la liberation et la justice, de la faction du MJE favorable a la paix, des factions 
Moustafa Terab, Mother Wing, Free Will et Direction historique de l’Armee de 
liberation du Soudan et des Forces populaires pour la restauration de la democratic. 
Le 29 novembre, la mission a commence la demobilisation de 700 ex-combattants a 
Daein, au Darfour oriental. Elle a egalement poursuivi la reintegration, au niveau 
local, des 700 ex-combattants qu’elle avait demobilises au Darfour septentrional et 
au Darfour occidental. 


B. Protection des civils 

38. Conformement a la resolution 2296 (2016) du Conseil de securite, la 
MINUAD a continue de donner la priorite a la protection des deplaces et a la lutte 
contre les violences intercommunautaires. Dans ce contexte, en cooperation avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, elle a dresse le bilan de la situation en matiere 
de protection dans 174 sites accueillant des deplaces, parmi lesquels on compte des 
camps, des sites de rassemblement et des communautes d’accueil. II a ainsi ete 
possible d’evaluer le nombre approximatif de deplaces, de recenser les principaux 
problemes rencontres en matiere de protection, de faire le point sur les capacites 
d’intervention et d’evaluer les risques. 11 en est ressorti qu’il fallait tenir compte de 
la dynamique intercommunautaire : la mission devait prendre en consideration les 
besoins des civils au niveau local et les difficultes auxquelles se heurtaient les 
deplaces pour trouver des moyens de subsistance, et adapter ses activites de 
protection en consequence. La MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies 
cherchent actuellement quelles mesures d’attenuation supplementaires pourraient 
etre adoptees pour remedier a ces problemes et quels mecanismes pourraient etre 
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mis en place pour envisager et appuyer un retour volontaire et durable compte tenu 
des circonstances. 

Protection physique 

39. La MINUAD a continue d’assurer la protection physique des civils, deployant 
des patrouilles de policiers et de militaires chargees de prevenir et de decourager les 
menaces de violence physique et d’y repondre, le cas echeant, surtout dans les zones 
de deplacement de masse. La mission a patrouille de jour comme de nuit a 
l’interieur et a l’exterieur des camps et des sites de rassemblement de deplaces, en 
particulier ceux qui jouxtent ses bases d’operations. Elle a egalement contribue a la 
prevention des conflits intercommunautaires en collaborant regulierement avec les 
populations locales grace a des reseaux d’alerte precoce sur des questions de 
protection et de securite, des missions d’evaluation et de suivi des operations 
militaires et des operations de police, et des patrouilles ciblees. 

40. A Sortoni et a Tawila, secteurs qui connaissent des deplacements de masse en 
raison des combats qui ont oppose les forces de l’Etat et de l’ALS-AW au premier 
semestre de 2016, la mission a assure la protection constante des populations 
deplacees, alors que, dans d’autres camps de deplaces, des patrouilles ont 
regulierement surveille la situation. Le 28 septembre, une patrouille de la MINUAD 
deployee dans la base d’operations de Sortoni a mene a bien la liberation d’un civil 
detenu par des membres de l’ALS-AW. Le 15 novembre, les soldats de la mission 
ont empeche quelque 20 miliciens armes a la recherche de chameaux voles d’entrer 
dans le site de rassemblement de deplaces de Sortoni. 

41. Au total, la MINUAD a fait 20 369 patrouilles militaires, dont 
7 318 patrouilles de routine, 8 933 patrouilles de proximite, 402 patrouilles longue 
distance et 2 389 patrouilles de nuit, et assure 392 escortes humanitaires et 
876 escortes logistiques et administratives dans le cadre de 6 300 visites dans 
differents villages et 2 497 visites dans des camps et sites de rassemblement de 
deplaces. Le personnel de police de la MINUAD a effectue 5 779 patrouilles, contre 
5 051 au cours de la meme periode en 2015, soit 3 027 patrouilles visant a etablir la 
confiance dans les camps de deplaces et 2 752 patrouilles de protection des femmes 
et des enfants menant des activites de subsistance a l’exterieur des camps. Cette 
augmentation est attribuable a l’augmentation du nombre de policiers hors unites 
constitutes ainsi qu’a [’amelioration de la coordination avec leurs homologues 
militaires. Les patrouilles ont continue d’assurer la stability et la surete et d’exercer 
une action dissuasive sur les actes de violence diriges contre la population civile. 

Logistique et securite a l’appui des operations humanitaires 

42. Au 30 novembre, le personnel de la MINUAD avait escorte un total de 
248 allers-retours, pour la plupart au Darfour central et au Darfour meridional, pour 
aider les partenaires humanitaires a acheminer de l’aide et a evaluer la situation en 
matiere de protection. Ces escortes ont, entre autres, accompagne des distributions 
de vivres aux populations touchees par le conflit dans le Jebel Marra (Golo, Guido 
et Rockero) ainsi que des missions d’evaluation des besoins du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) dans la meme zone. 
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Promouvoir un environnement protecteur 

43. Dans le cadre de son action visant a promouvoir l’instauration d’un 
environnement protecteur au Darfour, la MINUAD a poursuivi ses activites de 
surveillance, de signalement et de sensibilisation afin de prevenir les violations des 
droits de l’liomme, les violences sexuelles liees aux conflits, les violences sexuelles 
et sexistes commises sur la personne d’enfants, et de reduire les risques que les 
restes explosifs de guerre font courir aux civils. Elle a egalement mis ses 
competences techniques au service du renforcement des capacites des institutions 
penales et judiciaires, dispensant notamment des formations aux agents de police, 
aux membres du personnel penitentiaire et judiciaire et aux benevoles affectes a la 
police de proximite. 

44. Au total, 544 infractions ont ete signalees a la police de la MINUAD, contre 
448 au cours de la meme periode en 2015. Elies ont abouti a 63 arrestations par les 
forces de police nationales en 2016, contre 91 au cours de la meme periode en 2015. 
Afin de faciliter l’acces a la justice et de renforcer l’etat de droit au Darfour, les 
policiers de la MINUAD ont forme des benevoles affectes a la police de proximite 
et offert des activites de perfectionnement a 415 agents de police soudanais, 
notamment sur la detention et la gestion des suspects, les restes explosifs de guerre, 
les armes legeres et de petit calibre, la police de proximite, le maintien de l’ordre 
public, les enquetes criminelles de base et les droits de l’homme. Ces initiatives ont 
renforce les relations entre la MINUAD et les forces de police soudanaises. 

45. Dans le cadre des mesures de prevention de la criminalite dans les camps de 
deplaces, 542 benevoles affectes a la police de proximite ont participe a 
209 patrouilles communes. La MINUAD a egalement tenu 392 sessions 
d’information a l’intention des deplaces sur des questions relatives a la criminalite 
et a la securite, et organise sept ateliers de formation a Eintention de 257 deplaces et 
benevoles sur la police de proximite, la securite routiere, les droits de l’homme et 
l’accompagnement par les pairs. Elle a effectue 1 538 visites dans des postes de 
police et des centres de detention, afin de controler les conditions de detention des 
enfants, notamment ceux qui vivent avec leur mere, dans les etablissements reserves 
aux mineurs. Elle a egalement dispense 16 ateliers a 724 deplaces et 13 autres a des 
agents de la police d’Etat sur la transversalisation de la problematique hommes- 
femmes, l’egalite des sexes et l’exploitation et les violences sexuelles. Au total, 
3 137 deplaces et 225 agents de police dans l’ensemble du Darfour ont suivi des 
cours d’anglais, ce qui a permis d’ameliorer les echanges entre la police de la 
MINUAD et les deplaces en ce qui concerne le partage de renseignements et 
l’etablissement de rapports sur les conditions de securite et les violences sexuelles 
et sexistes. 

46. En septembre, dans le cadre d’un projet a effet rapide, la mission a paracheve 
la renovation d’une aile reservee aux femmes dans la prison de Challah a Al-Fasher. 
En octobre, six detenus de cette prison ont termine avec succes le premier 
programme de formation professionnelle organise avec l’appui de la MINUAD, et 
d’autres programmes analogues ont ete mis en place a Geneina et a Nyala. En 
novembre, la MINUAD a organise six ateliers de formation sur la gestion et les 
operations, auxquels 180 gardiens de prison soudanais, dont 50 femmes, ont 
participe. Outre les activites de sensibilisation de la mission, les autorites ont 
autorise l’ouverture de nouveaux tribunaux a Masteri et a Kereinik, au Darfour 
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occidental, secteurs caracterises par l’absence d’institutions garantes de l’etat de 
droit et la survenance recente d’affrontements intercommunautaires. 

47. La MINUAD a recense 106 nouveaux cas de violation des droits de l’homme 
(214 victimes, dont 7 mineurs), contre 117 cas (303 victimes) au cours de la periode 
precedente. Sur ce total, on denombrait 29 cas de violation du droit a la 
vie (47 victimes, dont 1 enfant), 39 cas de violation du droit a l’integrite 
physique (71 victimes), 21 cas de violences sexuelles et sexistes, notamment de viol 
(33 victimes, dont 4 enfants), 8 cas d’arrestation arbitraire et de detention illegale 
(23 victimes). 11 y a egalement eu 8 cas d’enlevement (27 victimes), et un cas 
d’affrontement intercommunautaire entre des Zaghawa et des Aoulad Zai't au 
Darfour occidental (13 victimes). La MINUAD a confirme 59 cas de violation des 
droits de l’homme (111 victimes), dont 47 (103 victimes) n’ont toujours pas pu etre 
confirmes en raison des restrictions d’acces imposees par le Gouvernement. Sur les 
106 cas signales, 18 (43 victimes) auraient ete commis par les forces de securite de 
l’Etat et des groupes allies. Les 88 autres (171 victimes) seraient le fait d’hommes 
armes non identifies, souvent designes par les victimes comme des Arabes. Dans 
leurs echanges avec la mission, les victimes, dont des deplaces, ont denonce le peu 
d’empressement de la police a faire enquete et a apprehender les auteurs presumes 
des crimes. L’ostracisation et le faible taux de signalement continuent d’entraver 
l’acces a la justice, obligeant de nombreuses victimes de violences sexuelles a 
recourir a des mecanismes coutumiers de reglement des differends, qui privilegient 
souvent le maintien de la cohesion sociale au profit de la responsabilite penale. 

48. La MINUAD a egalement recueilli des elements d’information sur des 
allegations de violations graves commises sur la personne d’enfants, dont 21 cas de 
meurtre et de mutilation par balle et munitions non explosees, 8 cas de viol de filles, 
2 cas d’enlevement, 3 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants et 3 cas 
d’attaques contre des ecoles et des hopitaux. Au Darfour septentrional, la MINUAD 
a constate avec preoccupation que, depuis le mois d’oetobre, 15 enfants etaient 
detenus dans la prison d’Al-Fasher par la police pour vol ou vagabondage. Le 
20 octobre, un tribunal penal general de Geneina, au Darfour occidental, a 
condamne, en l’absence d’assistants sociaux, deux delinquants mineurs ages de 
16 et 17 ans et accuses de meurtre a des peines de 5 ans en maison de correction, ce 
qui constitue une violation de la loi soudanaise de 2010 sur l’enfance. 

49. La MINUAD, en collaboration avec l’UNICEF, a continue d’appuyer le 
Gouvernement dans la mise en oeuvre du plan d’action signe en mars 2016 visant a 
mettre un terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants par les forces de l’Etat. 
Le 21 septembre, du fait de l’intervention de l’ONU, le Gouvernement a accorde la 
grace presidentielle a 21 enfants qui, selon lui, avaient ete captures lors 
d’affrontements avec le MJE en 2015, et les a liberes. 11s ont ete remis a l’UNICEF 
et au Conseil national pour la protection de l’enfance a Khartoum, et ils ont 
beneficie d’une aide a la reintegration, a la recherche familiale et, en cooperation 
avec la MINUAD, a la reunification. Les 22 et 23 novembre, a Geneve, la MINUAD 
et l’UNICEF ont discute de la marche a suivre avec le MJE et l’ALS-MM pour 
honorer les promesses faites dans leurs premiers accords conclus avec 
l’Organisation des Nations Unies en vue de prevenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans les forces armees et d’y mettre un terme. Au cours de la periode 
consideree, la MINUAD a dispense, a l’intention des institutions nationales et des 
populations locales, des formations sur la protection et les droits de l’enfant 
auxquelles 839 personnes ont participe (368 femmes et 471 hommes), dont 
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68 agents de police, 32 militaires et 739 deplaces et responsables locaux. Des cas de 
violences sexistes et sexuelles, majoritairement des viols et des tentatives de viol, 
ont continue d’etre signales, et peu de mecanismes ont ete mis en place a l’echelle 
nationale pour remedier a ce probleme. La MINUAD a continue d’encourager les 
victimes a signaler les cas de violences sexuelles et sexistes et de suivre 
l’avancement des dossiers en cours, pour s’assurer que les normes en matiere de 
droits de l’homme sont bien respectees. 

50. Au cours de la periode consideree, les engins explosifs ont continue de faire 
peser une menace sur la securite des civils, causant la mort de trois enfants et en 
blessant gravement cinq, ainsi qu’une femme. De meme, 286 munitions non 
explosees ont ete localisees et detruites et 21 992 membres des populations locales 
habitant des zones a risques ont ete formes aux risques que ces dispositifs 
represented. La mission, en partenariat avec le Centre national de lutte antimines, a 
forme trois equipes nationales de deminage a la neutralisation des munitions non 
explosees. En soutien au Conseil national charge des personnes handicapees, la 
MINUAD a construit six ateliers et fourni du materiel pour assurer la formation 
professionnelle de victimes de restes explosifs de guerre dans tous les Etats du 
Darfour, dont 350 personnes handicapees enregistrees ont beneficie. 


C. Mediation dans les conflits locaux 

51. Conformement a la resolution 2296 (2016) du Conseil de securite, la 
MINUAD a poursuivi la mise en oeuvre de la strategie de lutte contre la violence 
intercommunautaire a l’echelle de la mission. Les mecanismes internes et externes 
de coordination avec, respectivement, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
administrations d’Etat, ont ete etablis dans tous les Etats, a l’exception du Darfour 
oriental, ou des discussions sont toujours en cours avec le Gouvernement et les 
administrations autochtones. Les gouverneurs des quatre Etats restants ont fait part 
de leur determination a diriger les efforts de coordination et a collaborer avec la 
mission et l’equipe de pays des Nations Unies pour elaborer des plans d’action, 
assortis des domaines prioritaires correspondants, au niveau des Etats. A cette fin, la 
MINUAD examine egalement les processus et les accords de paix qui se trouvent au 
point mort et examine avec les administrations des Etats la maniere de les appuyer. 

52. Dans le cadre de la prevention des conflits durant la migration en cours et les 
saisons agricoles, la MINUAD a rencontre diverses parties prenantes dans tout le 
pays et a Khartoum, notamment les administrations autochtones, les comites pour 
une coexistence et une agriculture pacifiques, des agriculteurs et des nomades, des 
autorites et des responsables locaux, et a debattu avec elles de la necessity de 
garantir la paix et la securite tout au long du dialogue. Bien que les communautes 
nomades et agricoles aient affirme que les dialogues et les ateliers sur la 
consolidation de la paix facilites par la mission avaient contribue a ameliorer leurs 
relations, elles ont egalement indique que la presence de nomades armes pres des 
zones agricoles et les capacites insuffisantes des mecanismes de reglement des 
conflits locaux restaient des sujets de preoccupation majeurs. 

53. La MINUAD a appuye les efforts de reconciliation et les processus de paix en 
facilitant le dialogue, en encourageant la participation effective des responsables 
gouvernementaux et locaux et en menant des missions de renforcement de la 
confiance dans les zones touchees par les conflits intercommunautaires. A la suite 
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des affrontements qui ont eclate en novembre a Greida, au Darfour meridional, la 
MINUAD a dirige des visites d’equipes integrees dans la region pour favoriser la 
reconciliation entre les populations Massalit, Fallata et Rizeigat. Au Darfour 
oriental et a Khartoum, la MINUAD a poursuivi ses echanges avec les responsables 
gouvernementaux et les chefs des Maaliya et des Rizeigat du sud pour appuyer le 
processus gouvernemental de reconciliation. En novembre, en collaboration avec 
des groupes locaux de jeunes, la mission a anime des debats consacres a la 
consolidation de la paix a Abou Jabra et a Yassin qui ont reuni des groupes locaux, 
de femmes et de jeunes, et au cours desquels les participants ont pu reaffirmer leur 
attachement a la paix et a la reconciliation. Le 7 decembre, la MINUAD a examine 
l’etat d’avancement des efforts de reconciliation avec le Vice-President Hassabo 
Abdulrahman a Daein, ainsi qu’avec le Gouverneur du Darfour oriental, le Service 
national de renseignement et de securite, les chefs de tribus et d’autres representants 
locaux. 

54. Au Darfour meridional, la MINUAD a dirige deux missions devaluation des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’accord de paix de Chetaya, signe en 
aout entre les Bani Halba, les Dajo, les Four, les Khuzam, les Misseriya et les 
Zaghawa, dans lequel sont definis les droits fonciers et sont encourages les retours, 
la coexistence pacifique et le respect de l’etat de droit. Les responsables locaux ont 
indique que les conditions de securite s’etaient ameliorees depuis le deployment de 
militaires et de policiers supplementaires dans la region, et l’administration de 
l’Etat a note que ses aides financieres servaient a promouvoir les retours 
volontaires, la restitution des terres a leurs proprietaries d’origine et la renovation 
d’infrastructures de base dans la region. 


VII. Transfert des taches prescrites a l’equipe de pays 
des Nations Unies et strategic de sortie 

A. Transfert des taches prescrites a l’equipe de pays des Nations 
Unies et cooperation avec cette derniere 

55. Conformement aux resolutions 2228 (2015) et 2296 (2016) du Conseil de 
securite, la MINUAD a continue de transferer progressivement les taches a l’equipe 
de pays des Nations Unies, qui beneficie d’un avantage comparatif. Le 
22 novembre, un programme conjoint pour l’etat de droit au Darfour pour la periode 
2016-2019 a ete adopte, et de hauts representants du Gouvernement ainsi que des 
representants de la mission et de l’equipe de pays ont assiste a la ceremonie de 
signature qui s’est tenue a Khartoum. Le memorandum d’accord entre la MINUAD 
et le PNUD, qui fait fond sur le programme conjoint, est en cours de finalisation et a 
pour objet l’achevement, d’ici a juillet 2017, du transfert des taches relatives a 
l’aide judiciaire. Par ailleurs, la mission a continue de tenir des reunions mensuelles 
pour batir une strategie de planification, de mise en oeuvre et de partage 
d’information conjoints concernant les questions relatives aux femmes et a la paix 
et la securite. La faible presence de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) dans la majeure partie du 
Darfour septentrional et l’absence du Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP) dans le Darfour central, le Darfour oriental et le Darfour occidental 
posent un probleme majeur, tout comme les reductions budgetaires actuellement 
imposees aux organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 
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56. Apres l’achevement du rapport semestriel sur 1’application du cadre 
strategique integre pour la periode allant de janvier a juin 2016, une nouvelle equipe 
speciale conjointe du Bureau du Coordonnateur resident et de la MINUAD a ete 
creee pour elaborer le prochain cadre strategique integre, afin que celui-ci puisse 
etre acheve en juin 2017 au plus tard. Cela coincidera avec la preparation du plan- 
cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement et du Plan d’aide 
humanitaire pour le Soudan par l’equipe de pays des Nations Unies et ses 
partenaires, ce qui permettra de garantir la complementarite de ces mecanismes de 
planification. 


B. Strategic de sortie 

57. En application de la resolution 2296 (2016) du Conseil de securite et du 
communique du Conseil de paix et de securite date du 13 juin, l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine ont poursuivi, dans le cadre des travaux du 
Groupe de travail mixte, leurs consultations avec le Gouvernement soudanais 
concernant la realisation des objectifs de la MINUAD et l’application de la strategie 
de sortie. Le Groupe s’est reuni a Khartoum du 17 au 20 octobre pour faire le point 
sur 1’application des recommandations qu’il avait formulees dans son rapport du 
23 mai. Reuni a Khartoum le 20 octobre, le Mecanisme tripartite de niveau 
strategique a ete informe du consensus auquel le Groupe de travail mixte etait 
parvenu sur un certain nombre de questions concernant les modalites, le calendrier 
et l’etendue de la strategie de sortie. 11 a alors ete convenu que le Groupe 
reprendrait ses travaux pour permettre la poursuite des discussions en vue d’achever 
Elaboration du projet de document final. Le Groupe de travail mixte s’est done a 
nouveau reuni a Khartoum du 10 au 14 novembre, mais il n’est parvenu a degager 
aucun accord concernant les etapes et les modalites concretes a entreprendre pour 
atteindre cet objectif, de sorte qu’il a decide de renvoyer la question pour discussion 
au niveau des representants principaux de l’ONU, de l’Union africaine et du 
Gouvernement soudanais. 


VIII. Aspects financiers 

58. Par sa resolution 70/284, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du 1 er jnillet 2016 au 30 juin 2017, un credit de 1 039,6 millions de dollars 
destine a financer le fonctionnement de la mission. Au 29 novembre 2016, le 
montant des contributions non acquittees au Compte special de la MINUAD 
s’etablissait a 152,1 millions de dollars, alors que le montant total des contributions 
non acquittees en souffrance pour l’ensemble des operations de maintien de la paix 
s’elevait a 2 087,9 millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes 
aux contingents et aux unites de police constituees a ete effectue pour la periode 
allant jusqu’au 31 octobre, tandis que celui des depenses liees au materiel 
appartenant aux contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 juin, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 
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IX. Observations 

59. Le conflit arme au Darfour a nettement evolue a la suite des victoires 
militaires que le Gouvernement soudanais a remportees contre les mouvements 
armes, les affrontements etant confines dans une petite partie de Jebel Marra. Le 
Gouvernement a egalement pris des mesures pour attenuer les tensions 
intercommunautaires et reduire la criminalite, en particulier dans les centres 
urbains. Dans les secteurs ou les combats armes ont cesse ou se sont attenues, le 
nombre de civils et de communautes en proie aux consequences directes du conflit a 
diminue. 

60. En depit du tour qu’a pris le conflit et du calme relatif qui regne dans de 
nombreuses regions du Darfour, les revendications cruciales qui etaient a l’origine 
des affrontements restent sans reponse. Des solutions a long terme doivent etre 
trouvees pour permettre le retour des deplaces qui le souhaitent et pour reduire la 
violence intercommunautaire. En outre, les civils continuent d’etre exposes a de 
graves risques, notamment en raison de l’abondance des armes, de la prevalence de 
la criminalite, des differends intercommunautaires et des activites menees par les 
milices armees. 

61. Je me felicite des declarations de cessez-le-feu et de cessation des hostilites 
faites respectivement par le Gouvernement et les mouvements armes en octobre. 
Tout en prenant acte des disaccords qui continuent de les opposer sur un certain 
nombre de questions, je les exhorte a reprendre sans delai des pourparlers directs et 
a se montrer conciliants en vue de conclure un accord officiel sur la cessation des 
hostilites et sur l’acces humanitaire, et de parvenir rapidement a un reglement 
politique du conflit au Darfour. J’appelle a nouveau les dirigeants de l’ALS-AW a 
demontrer leur engagement envers le peuple du Darfour et a se rallier au processus 
de paix sans conditions prealables et sans retard. 

62. Le dialogue national reste une occasion cruciale pour le Soudan de regler ses 
conflits politiques internes. J’engage le Gouvernement et l’opposition a poursuivre 
le dialogue et leur collaboration en vue d’atteindre les compromis necessaires pour 
garantir que cet important processus tienne compte des vues et des aspirations de 
toutes les parties et de tous les citoyens du Soudan. 

63. L’Autorite regionale pour le Darfour ayant ete officiellement dissoute, il est 
essentiel de reconnaitre les efforts que font les signataires du Document de Doha 
pour s’acquitter des obligations qui leur incombent au titre de l’accord. Pourtant, un 
certain nombre des dispositions de celui-ci relatives a l’indemnisation et au retour 
des deplaces et des refugies, a la justice et a la reconciliation ainsi qu’au 
desarmement, qui visent toutes a repondre aux causes profondes du conflit au 
Darfour, n’ont pas encore ete mises a execution. Tandis que la M1NUAD et l’equipe 
de pays continueront de collaborer avec les nouveaux organes qui relevent 
desormais du Cabinet du President et de leur prefer main forte, je demande aux 
Gouvernements soudanais et qatarien ainsi qu’a la communaute internationale de 
poursuivre la coordination a cette fin et de s’acquitter des contributions qu’ils 
s’etaient engages a verser a l’appui du Document de Doha. 

64. L’absence d’un accord general de paix, l’importance accordee aux actions 
militaires, la presence repandue de milices armees et l’absence de politique 
coherente et de legislation concernant l’acces equitable a la terre et a l’eau et la 
gestion durable de celles-ci continuent d’attiser les conflits intercommunautaires au 
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Darfour. 11 n’est pas rare de voir de telles situations tourner au conflit ouvert lorsque 
fait defaut l’appui necessaire pour mener a bien le processus de reconciliation et 
appliquer les accords de paix precedemment conclus. Tout en prenant acte des 
efforts accomplis a ce jour, en particular de la part des autorites des Etats federes et 
des responsables locaux, j’appelle le Gouvernement soudanais et toutes les parties 
prenantes du Darfour a continuer de collaborer avec la MINUAD et l’equipe de 
pays des Nations Unies pour redoubler d’efforts sur les plans de la prevention et de 
l’attenuation des conflits intercommunautaires et en combattre les causes profondes. 

65. 11 se trouve plus de 2,6 millions de personnes deplacees dans tout le Darfour et 
leur sort demeure gravement preoccupant. Je demande une fois de plus au 
Gouvernement de collaborer avec les communautes de deplaces, la MINUAD et les 
agents humanitaires pour instaurer les conditions qui permettront le retour ou la 
reinstallation, en toute securite et dans la dignite, des deplaces qui le souhaitent. Je 
demande egalement au Gouvernement d’autoriser la MINUAD et les partenaires 
humanitaires a acceder librement aux populations touchees par le conflit afin de 
mener des missions de surveillance et de verification, et d’acheminer l’assistance 
humanitaire. 

66. Je suis trouble par la persistance des violations des droits de l’homme et des 
atteintes a ces droits dont sont victimes les civils au Darfour, en particulier les 
deplaces, les femmes et les enfants. 11 est essentiel de traduire en justice les auteurs 
de violations graves des droits de l’homme et de combattre l’impunite pour parvenir 
a l’instauration d’une paix durable. J’enjoins done au Gouvernement de s’employer 
a consolider le maintien de l’ordre et de faire en sorte que nul n’echappe a sa 
responsabilite, en vue de creer un environnement plus sur. J’engage egalement le 
Gouvernement a veiller a ce que les mesures de desarmement soient appliquees a 
tous les civils, quelles que soient leurs convictions, et a mettre en place des mesures 
concretes pour controler ou demanteler les milices, qui sont devenues une des 
premieres sources d’insecurite pour la population civile. 

67. Les retards de dedouanement du materiel appartenant aux Nations Unies et au 
contingent a Port-Soudan continuent d’empecher les effectifs militaires et de police 
de la MINUAD de s’acquitter efficacement de leur mandat. Malgre les progres 
constates en matiere de delivrance des visas pour certains membres du personnel, je 
suis preoccupe par le fait que, au cours de l’annee ecoulee, le Gouvernement n’ait 
accorde qu’un seul visa au Bureau des droits de l’homme, ou le taux de vacance 
s’eleve a 46 %. J’exhorte le Gouvernement, conformement aux obligations qui lui 
incombent au titre de 1’accord sur le statut des forces, a prendre d’urgence des 
mesures pour lever toutes les restrictions encore imposees aux operations de la 
mission. 

68. Pour terminer, je tiens a remercier le Representant special conjoint et 
Mediateur en chef conjoint, Martin Uhomoibhi, la direction et le personnel de la 
MINUAD, l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires de l’action 
humanitaire, qui continuent d’ceuvrer inlassablement a la recherche d’une paix 
durable au Darfour, souvent dans des conditions tres difficiles. Je souhaite 
egalement saluer mon Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, Nicholas 
Haysom, et les anciens Presidents du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine, Thabo Mbeki et Abdulsalami Abubakar, pour leur engagement 
inebranlable en faveur de la paix et de la stabilite durables au Soudan. 


16-22321 


19/20 



S/2016/1109 


T ' 
29 = 




T*- v - 

22° ^. 

24“ 

El Geneina 

N. 

Zalingei 

nfel Smiw W«t 


Sector Control 

|~Hn* «»CNE»» 


rtcT mmmm 

rxlaunKwnao 


[><]rinow» 

C><3 WtXXESIA 


FWAAOA 

[><] M00NESA 


p=<] W»D« 

[><1 «»WE3H 


| UP Ikehta 


29= 


30 “ 



U NAMID 
December 2016 

— 

Inter-sector boundary 

— 

International boundary 

— 

State baurtdary 

+ 

Airport 


Ma r road 


Ra'lroad 

Deploy mert less than Platoon strength is 
not shown on map. and UNPOL locations 
aro not Mated. 

0 

100 200 km 

0 

100 mi 


Kaflugli 




20 ° — 


18 ‘>- 


16“- 


El rasher mu aiiacont Zara Zarn 

I*ho1 F0PCE HO 

Sctiar North 

l^lotHBA 

( HQ ■ WANDA 

IwpjklHKyiA 

l^'liWAMIA 

j HtilwBXU 

I^Wxo* 

Ml 

|m j PAKISTAN 

!><]"»«>”* 

I iip \mttk 

| WES)NEPAL 


14 “ - 



Nyala 

MQ Sato S.^11 

nfeiNKMiA 

|>C|HiaEnia 

[^Eom 

^Jhbema 

4^* PAKISTAN 

l>C|nKitm» 

f v -ryj NKitlUA 

| rri| o*<a 

1 MP | HEW.ft 


0 Talodi 


m | CHHAy . .. 


CENTRAL 

AFRICAN 

REPUBLIC 


Q 1 | 'I' || Th* bounctozA** and tunas show* and the deaffnat/om: used on th^s map do 

>J V./ LJ I II notimpty ottoat enoorsenent or acceptance Oy tne United Nations 

n I I a\ a IV’ F}nat bowxLary between the ReputAc of Sudan and the ReputnVc of 

^3 L^ UAli ties not ycf been determined 


10°- 
N-' 


lie-j iwiruna 

ai ulha' y uc.. r »rrrr i :nc ntryu i«ii ur ouuon ai.u irur Republic Of South Sudan 

has not ye f been determined 
Final status of the AJjyei area is not yet determined 
20“ 28° 30“ 

J_I_L 


.'••vi Nn 4*27 Kkv 25 nrulMi HA - <'N- 
_ 


Dupai IbioiiI of I mid SuppL'i 
Geospa rial livotmallon Section (tommrly Cdttogitipiiic Secioii 


20/20 


16-22321 
































































































